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PRÉFET DE L'HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS

 

Arrêté n°2016-II-504 en date du 24 juin 2016
portant extension du secteur sauvegardé de Pézenas

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre National du Mérite

VU le  code  de  l'urbanisme  et  notamment  ses  articles  L.103-2,   R.313-1,  R.313-2,  
R.313-7, R.313-14 et R.313-22

VU l'arrêté interministériel en date du 21 juin 1965 portant création et délimitation d'un 
secteur sauvegardé sur le territoire de la commune de Pézenas

VU la  délibération du conseil  municipal  de Pézenas en date du 20 novembre 2014,  
demandant l'extension du secteur sauvegardé 

VU l'avis favorable émis par la commission nationale des secteurs sauvegardés en sa  
séance du 8 octobre 2015

VU le courrier du sous-préfet de Béziers en date du 23 mai 2016 proposant au maire de 
Pézenas  les modalités de la concertation prévue aux articles L.103-2 et L.300-2 du code 
de l'urbanisme,

VU le courrier en réponse du maire de Pézenas en date du 15 juin 2016 indiquant les  
modalités retenues pour la concertation,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l‘Hérault,

– A R RE T E -

Article 1er  : Le secteur sauvegardé  de Pézenas est étendu conformément au plan ci-annexé (1),
dans les conditions fixées par les articles L.313-1 à L.313-2-1 et R313-1 à R313-23 du code de
l'urbanisme. Cette extension porte la superficie à 58 hectares.

Article 2  : Le présent arrêté vaut prescription d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur, et
mise en révision du plan local d'urbanisme de Pézenas, sur le territoire concerné par l'extension
du secteur sauvegardé instituée par le précédent article.

Article 3  : Une concertation est engagée en application des articles L.103-2 et R.313-7 du code
de l'urbanisme et  se  déroulera  pendant  toute  la  durée  de l'élaboration  du  projet  de  plan  de
sauvegarde et de mise en valeur, selon les modalités suivantes :

- la mise en oeuvre de deux réunions publiques :

Direction régionale des affaires culturelles du Languedoc-Roussillon – 5, rue Salle l’Evêque – CS 49020
34967 Montpellier CEDEX 2 – Tél. 04 67 02 32 00 – Fax 04 67 02 32 04

www.languedoc-roussillon.culture.gouv.fr 



a)  l'une en début de procédure permettant d'expliquer le projet du secteur sauvegardé et 
de débattre du sujet.
b) une seconde, une fois le projet de PSMV arrêté avant consultation de la CNSS et avant 
enquête publique permettant de présenter, expliquer et débattre avec la population sur le 
projet.
-  la  mise à disposition en mairie  d'un  registre  pour  recueillir  les observations de la  
population.
– la mise en oeuvre d'une exposition en mairie ou à l'office de tourisme
– la réalisation de communiqués dans la presse locale

Article 4  : En application de l'article R.421-17 alinéa c) du code de l'urbanisme, à compter de
l'entrée en vigueur du présent arrêté et jusqu'à celle de l'acte approuvant le plan de sauvegarde et
de mise en valeur,  les travaux  effectués à l'intérieur des immeubles sont soumis à déclaration
préalable sur le territoire concerné par l'extension.

Article 5  :  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  de l'Etat  dans le
département. Il sera en outre affiché à la mairie de Pézenas pendant un mois et fera l'objet d'une
mention dans un journal diffusé dans le département.

Article  6  :  Tout  recours  contre  la  présente  décision  devra  être  introduit  devant  le  tribunal
adminisratif de Montpellier ( 6, rue Pitot, 34000 Montpellier, 04 67 54 81 00) dans un délai de
deux mois à compter de l‘accomplissement de la dernière des formalités de publicité.

Article 7 :  Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et le maire de Pézenas sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 24 juin 2016 

Le Préfet,

signé par 

Pierre POUËSSEL

1) Le plan de délimitation pourra être consulté à la préfecture de l'Hérault,  à la direction régionale des affaires
culturelles, unité départementale de l'architecture et du patrimoine,  à la direction départementale des teritoires et de
la mer et à la mairie de Pézenas.
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 24 juin 2016
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-503
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la demande présentée le 25/05/16 par AGDE ASSISTANCE AUTO 6 rue Pierre
Paul RIQUET – Zone des 7 Fonts à AGDE (34 300) et son représentant légal M. Jean
Claude ARROYAS, né le 10/05/44 à TIARET (Algérie),  en vue d’obtenir  l’agrément
d’une fourrière à AGDE ;
VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,
section agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE  1er     M.  Jean  Claude  ARROYAS  représentant  légal  de  la société  AGDE
ASSISTANCE AUTO situé 6 rue Pierre Paul RIQUET – Zone des 7 Fonts à
AGDE (34 300) est agréé en qualité de gardien de fourrière pour une durée de
TROIS ANS à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les  installations de la fourrière dont M.  Jean Claude ARROYAS sera  le
gardien situées 6 rue Pierre Paul RIQUET – Zone des 7 Fonts à AGDE (34
300) sont également agréées pour une durée de TROIS ANS à compter de la
signature du présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.

ADRESSE POSTALE : Boulevard Edouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
http://www.herault.gouv.fr - sp-beziers@herault.gouv.fr 
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ARTICLE 4        Deux mois avant l’expiration des agréments donnés, il appartiendra à M. Jean
Claude  ARROYAS  de  solliciter  leur  renouvellement  auprès  du  Préfet  de
l’Hérault.

 ARTICLE  5       M.  Jean  Claude  ARROYAS,  gardien  de  fourrière, devra  tenir  à  jour  en
permanence un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver
dans les locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6        M. Jean Claude ARROYAS devra informer l’autorité dont relève la fourrière
et le Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

M le Maire d'AGDE,
M. le Procureur de la République,
M. le  Colonel,  commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault  à
Montpellier,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
M.  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement,
M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par Christian POUGET
Sous-préfet de Béziers,

le 24 juin 2016
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 24 juin 2016
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-500
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à l’immobilisation,

à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la  circulaire  du  Ministère  de  l’Intérieur  en  date  du  25  octobre  1996  concernant  le

renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la  demande  présentée  le  4  avril  2016  par  M.  David  DE  SOUSA,  né  le  20/05/1966  à

FUNCHAL et domicilié chemin de la Banquière à MAUGUIO (34 130) ;
VU l’avis favorable de principe émis par la commission départementale de sécurité routière,

section agrément des gardiens de fourrières, consultée par mail le 15 avril 2016 compte tenu
de l’urgence de la situation ;

VU l'arrêté temporaire N°16-II-318 du 13 mai 2016 accordant un agrément pour 5 ans;
Considérant que cet avis «favorable de principe», devait  etre réexaminé lors de la prochaine
commission départementale de sécurité routière, section agrément des gardiens de fourrières ;

VU l’avis favorable confirmé par la commission départementale de sécurité routière, section
agrément des gardiens de fourrières, réunie le 21 juin 2016 en sous préfecture de BEZIERS ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1 er - L'arrêté temporaire N°16-II-318 du 13 mai 2016 est abrogé 

ARTICLE 2 - M. David DE SOUSA, né le 20/05/66 à FUNCHAL, représentant légal de
la SAS LANGUEDOC POIDS LOURDS est agréé en qualité de gardien de fourrière pour une
durée de 3   ANS, à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.
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ARTICLE 2  Les installations de la fourrière, dont M. DE SOUSA sera le gardien, situées  1 185
avenue de Bigos à VENDARGUES sont également agréées pour la même durée ;

ARTICLE     3 -  La fourrière visée à l’article 2 ne fonctionnera qu’autant qu’elle relèvera d’une
autorité publique, avec laquelle une convention devra être passée d’une durée équivalente à celle
des agréments accordés.

ARTICLE 4 -  Deux mois  avant l’expiration des agréments donnés, il  appartiendra à M. DE
SOUSA David de solliciter son renouvellement auprès de la préfecture.

ARTICLE 5 - M. DE SOUSA David, gardien de fourrière, devra tenir à jour en permanence un
« tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver dans les locaux de la dite fourrière.
Il devra également fournir à la préfecture tout élément d’information concernant le fonctionnement
de la fourrière considérée et notamment un bilan annuel d’activité.

ARTICLE 6 - M. DE SOUSA David devra informer l’autorité dont relèvent la fourrière   de tout
fait susceptible de remettre en cause cet agrément.

ARTICLE 7 -  M. le  Secrétaire Général  de la  préfecture de l’Hérault  et  M. le gardien de la
fourrière  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  paraîtra  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

M le Maire de VENDARGUES,
M. le Procureur de la République,
M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
M. Directeur départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par Christian POUGET
Sous-préfet de Béziers,

le 24 juin 2016
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 24 juin 2016
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-501
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à l’immobilisation,

à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la  circulaire  du  Ministère  de  l’Intérieur  en  date  du  25  octobre  1996  concernant  le

renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU l’arrêté  préfectoral  N°16-II-500  du  24/06/16  accordant  l’agrément  nécessaire  à  M.  DE

SOUSA David pour  l’exploitation d’une fourrière  située 1185 avenue de Bigos  -  ZI  du
Salaison - 34 740 à VENDARGUES  pour une période de 3 ans ;

VU la  demande  supplémentaire  présentée  par  LANGUEDOC  POIDS  LOURDS  le  8/06/16
sollicitant la possibilité d'entreposer des véhicules en préfourrière rue du Grau à CARNON ;

VU  l'article 9 de la convention DSP N°1501 signée le 4/05/15 entre la mairie de MAUGUIO
CARNON et la SAS LANGUEDOC POIDS LOURDS ;

CONSIDERANT  que cette préfourrière saisonnière :
• ne fonctionnera que du 1er juillet 2016 au 31 août 2016,
• ne viendra qu'en supplément du lieu de stockage habituel de VENDARGUES,
• ne sera utilisée que pour un temps limité de quelques heures,
• que les véhicules enlevés dans la journée y seront déposés temporairement avant d'être

acheminés à partir de 19h sur la fourrière de VENDARGUES.
VU l’avis favorable par la commission départementale de sécurité routière, section agrément des

gardiens de fourrières, réunie le 21 juin 2016 en sous préfecture de BEZIERS ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1 er M. David DE SOUSA, né le 20/05/66 à FUNCHAL, représentant légal de la
SAS LANGUEDOC POIDS LOURDS, agréé en qualité de gardien de fourrière pour une durée de
3   ANS à compter du 24 juin 2016 pour le site principal de VENDARGUES, est autorisé à faire
fonctionner la pré-fourrière saisonnière  à MAUGUIO-CARNON rue du Grau  du 1er juillet
2016 au 31 août 2016.

Cet agrément est personnel et incessible.
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ARTICLE 2  Les installations de la pré fourrière, dont M. DE SOUSA sera le gardien, situées
rue du Grau à MAUGUIO CARNON sont également agréées pour la même durée ;

ARTICLE     3 - La pré fourrière ne fonctionnera qu’autant qu’elle relèvera d’une autorité publique,
avec laquelle une convention devra être passée d’une durée équivalente à celle des agréments
accordés.

ARTICLE 4 -  Deux mois  avant l’expiration des agréments donnés, il  appartiendra à M. DE
SOUSA David de solliciter son renouvellement auprès de la préfecture.

ARTICLE 6 - M. DE SOUSA David devra informer l’autorité dont relèvent la préfourrière de
tout fait susceptible de remettre en cause cet agrément.

ARTICLE 7 -  M. le  Secrétaire Général  de la  préfecture de l’Hérault  et  M. le gardien de la
fourrière  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  paraîtra  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

M le Maire de MAUGUOI CARNON
M. le Procureur de la République,
M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
M. Directeur départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

 

Signé par Christian POUGET
Sous-préfet de Béziers,

le 24 juin 2016 
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITQUES PUBLIQUES

Arrêté N° 2016-II-521 portant ouverture de l’enquête publique de remembrement
concernant les séquences 1 et 5 sur la commune de Sérignan 

au profit de l’association foncière urbaine autorisée (AFUA) « les jardins de Sérignan »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l’urbanisme ;
VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la  délibération  du  21  novembre  2014  du  conseil  syndical  de  l’AFUA validant  la
procédure de remembrement des séquences 1 et 5 sur la commune de Sérignan ;

VU le courrier du 29 mars 2016 de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer
– Service d’Aménagement du Territoire Ouest ;

VU la délibération du conseil municipal de Sérignan du 29 juin 2016 se prononçant sur le
projet de remembrement des séquences 1 et 5 ;

VU le dossier soumis à l’enquête publique ;

VU la liste d'aptitude des commissaires enquêteurs pour l’année 2016 dans le département
de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à
Monsieur  Christian  POUGET,  sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er : Il sera procédé à une enquête publique dans les formes prévues au titre III
du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

ARTICLE 2 : Est  désignée  en  qualité  de  commissaire  enquêteur,  Madame  Danielle
BERNARD CASTEL, (Ingénieur en chef des TPE).

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l'enquête ainsi qu’un registre seront déposées à la
mairie  de  SERIGNAN  (146,  avenue  de  la  Plage  -  34410  SERIGNAN)  pendant  17 jours
consécutifs, du 18 juillet  2016 au 03 août 2016 inclus,  afin que chacun puisse en prendre
connaissance aux jours et heures d'ouverture de la mairie (lundi mercredi jeudi 08h00-12h00 /
14h00-  18h00  -  mardi  08h00-12h00  /  13h30-19h00  -  vendredi  08h00-12h00)  et  consigner
éventuellement ses observations sur le registre côté et paraphé par le commissaire enquêteur ou
les adresser, par écrit à l'adresse de la mairie, au commissaire-enquêteur qui les annexera au
registre après les avoir visées.

Le commissaire enquêteur recevra en personne à la mairie de Sérignan, les
observations du public les jours suivants :

Le mardi 19 juillet 2016 de 09H00 à 12H00

Le mercredi 03 août 2016 de 14H00 à 17H00 (fin de l'enquête 17H00)
Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de

Monsieur René VAQUER (AFUA – 04 67 62 55 62  - jardins2serignan@orange.fr).

ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié par mes soins,
en caractères apparents, huit jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit
premiers  jours  de  celle-ci  dans  deux  journaux  locaux  ou  régionaux  diffusés  dans  tout  le
département.

Il sera justifié de l'accomplissement de ces publications par la production de
chacun des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été
faites. Ces numéros de journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d'affiches et par tous autres procédés
en usage dans la commune huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la
durée de celle-ci, à la mairie de Sérignan et sur les lieux ou au voisinage des aménagements
ouvrages ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il  sera  justifié  de l'accomplissement  de cette  mesure de publicité  par  un
certificat du maire qui sera joint au dossier d'enquête. 

ARTICLE 5 : Notification  individuelle du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l'expropriant,  par  lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception,  aux  propriétaires
figurant sur la liste établie conformément à l'article R. 131-3 du code de l’expropriation, lorsque
leur  domicile  est  connu  d'après  les  renseignements  recueillis  par  l'expropriant  ou  à  leurs
mandataires, gérants, administrateurs ou syndics. 

En cas  de domicile  inconnu,  la  notification est  faite  en double copie au
maire, qui en fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.
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ARTICLE 6 : La notification du présent arrêté est faite notamment en vue de l'application
des  articles  L311-1  à  3  du  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ci-après
reproduits  « En  vue  de  la  fixation  des  indemnités,  l'expropriant  notifie  aux  propriétaires  et
usufruitiers intéressés soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique,
soit l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation. »

« Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à
l'expropriant  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'emphytéose,  d'habitation  ou
d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-
2 sont mis en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire
connaître à l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. »

ARTICLE 7 : A l'expiration du délai  fixé à l'article 3,  soit  le mercredi 03 août 2016 à
17h00, le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures,
avec le dossier d'enquête, au commissaire enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  donne  son  avis  sur  l'emprise  des  ouvrages
projetés,  et  dresse  le  procès-verbal  de  l'opération  après  avoir  entendu  toutes  les  personnes
susceptibles de l'éclairer.

Dans le délai  d’un mois à compter de la date de clôture de l'enquête,  le
commissaire enquêteur transmet le dossier et le registre, assortis du procès-verbal et de son avis,
à la sous-préfecture de Béziers, en deux exemplaires, dont un reproductible.

ARTICLE 8 :
- Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le président de l’AFUA,
- Monsieur le Maire de Sérignan,

- Madame le commissaire enquêteur,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 30 juin 2016
Le Préfet

Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2016-II-507
portant dissolution d’office

 de l’Association Syndicale Autorisée
 du hameau des 7 faux 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le  décret  N°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l’ordonnance
susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’extrait d’acte du 22 octobre 1991 portant création de l’association syndicale libre
du hameau des 7 faux dont le siège est fixé à la mairie du Soulié.

VU l’arrêté  préfectoral  n°92-II-36  du  13  janvier  1992  portant  transformation  de
l’association syndicale libre des 7 faux en association syndicale autorisée.

VU La lettre de la recette des finances de Béziers du 13 janvier 1998, sollicitant la
dissolution de l’association syndicale autorisée du hameau des 7 faux du fait que
celle-ci n’a présenté aucune activité depuis sa création.

Considérant que l’ASA du hameau des 7 faux est inactive depuis plus de trois ans, 

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
spécial du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 
1/2



A R R E T E

ARTICLE 1 :
L’association Syndicale Autorisée du hameau des  7 faux est dissoute d’office.

ARTICLE 2
Cette association  n’a ni biens ni trésorerie ni dettes. Il n’y a donc pas lieu de procéder à la
dévolution de son actif et de son passif.

ARTICLE 3 
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault,  puis  affiché dans la  commune du Soulié,  pendant une durée minimum d’un
mois.

ARTICLE 4 
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de son affichage en mairie.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Madame la Présidente de l’Association Syndicale Autorisée du hameau des 7 Faux,
Monsieur le Maire de la commune du Soulié
Monsieur le Comptable de la trésorerie du Centre des Finances Publiques de Saint Pons de
Thomières.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

Signé

Christian POUGET 



Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE LODEVE
POLE COLLECTIVITES et ANIMATION TERRITORIALE
PP
 

Arrêté N° 2016-III- 067 portant 
Déclaration d'utilité publique concernant 

le projet d’élargissement  et d’aménagement du Chemin des Plantades
et de la rue des Aires 

sur la commune de Saint Saturnin de Lucian
Déclaration de cessibilité concernant les parcelles nécessaires 

à la réalisation dudit projet

Le Préfet de l'Hérault
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint Saturnin de Lucian en date du 3 juillet 2014
sollicitant  l’ouverture  de l’enquête  préalable  à la déclaration d’utilité  publique et  à la
cessibilité pour le projet d’élargissement et d’aménagement du Chemin des Plantades et de
la rue de l’Aire ;

VU l’arrêté préfectoral N° 15-III-142b en date du 22 décembre 2015 définissant les modalités
des  enquêtes  conjointes  d’utilité  publique  et  parcellaire  concernant  le  projet
d’élargissement et d’aménagement du Chemin des Plantades et de la rue de l’Aire sur la
commune de Saint Saturnin de Lucian ;

VU le rapport et les conclusions favorables, avec réserves, du commissaire enquêteur reçus en
Sous-préfecture de Lodève le 22 février 2016 ;

VU la délibération en date du 19 mai 2016 du conseil  municipal de la commune de Saint
Saturnin de Lucian qui, sur avis motivé de l’organe délibérant, lève les réserves émises par
le commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2016-I-528  du  20  mai  2016  portant  délégation  de  signature  à
Madame Magali CAUMON, Sous-préfète de Lodève ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Lodève ;



A R R E T E

ARTICLE 1  : 
Est déclaré d’utilité publique le projet d’élargissement et d’aménagement du Chemin des Plantades
et de la rue de l’Aire sur la commune de Saint Saturnin de Lucian.

ARTICLE 2 :
Sont déclarées cessibles sur le territoire de la commune de Saint Saturnin de Lucian, les parcelles
mentionnées sur le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 :
La présente déclaration de cessibilité est valable pendant une durée de six mois.

ARTICLE4     :
La commune de Saint Saturnin de Lucian est autorisée à acquérir soit à l’amiable, soit par voie
d’expropriation, les terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de ce projet.

ARTICLE5     :
Si l’expropriation est nécessaire, celle-ci devra être accomplie dans le délai de cinq ans à compter
du présent arrêté.

ARTICLE 6  : Publicité
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault et devra
être notifié individuellement à chaque propriétaire concerné.

En tant qu'il vaut déclaration d'utilité publique, il sera en outre affiché pendant un mois en Mairie de
Saint Saturnin de Lucian. L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et sera
certifié par lui.

ARTICLE 7  : 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente, dans un délai de deux
mois qui commence à courir à compter du jour de son affichage en mairie concernant la déclaration
d'utilité publique et de sa notification individuelle concernant la cessibilité.

ARTICLE 8  : 
Madame la Sous-Préfète de Lodève et  Madame le Maire de la commune de Saint Saturnin de
Lucian sont chargées, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Lodève, le 20 juin 2016

Pour le Préfet et 
Par délégation 

La Sous-Préfète de Lodève,

Magali. CAUMON.





 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

   

Arrêté modificatif n° 16-XVIII-115 
à l’arrêté préfectoral n° 12-XVIII-291

portant sur l’agrément d’un organisme de services à la personne

N° SAP498719590

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu l’arrêté n° 12-XVIII-291 portant agrément de l’EURL AIDE ASSISTANCE ET SERVICE A DOMICILE 
dénommée A.A.S.D. et son arrêté modificatif n° 14-XVIII-148,

Vu la demande d’extension d’agrément présentée le 19 décembre 2015 et complétée le 23 mars 2016, par 
Madame Marie MONESTIER en qualité de gérante, pour exercer dans les territoires du Gard, de l’Aude, de la 
Lozère, de la Haute-Garonne et des Pyrénées-Orientales,

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant de la création de 
l’établissement secondaire de l’EURL AIDE ASSISTANCE ET SERVICE A DOMICILE dénommée A.A.S.D. à
compter du 12 février 2016,

Vu la saisine en date du 23 mars 2016 du Président du Conseil Départemental du Gard, de l’Aude, de la Lozère, 
de la Haute-Garonne et des Pyrénées-Orientales,

Vu l’avis défavorable du Conseil Départemental de la Haute-Garonne en date du 19 avril 2016,

Vu l’avis défavorable du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales en date du 2 juin 2016,

ARRETE :

ARTICLE 1

L’article 4 est modifié comme suit :

Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail :

- La demande d’extension d’agrément est accordée pour le département de :

-  l’Aude : 26 Bd du Général de Gaulle – 11560 FLEURY,

-  le Gard : 13bis Bd Talabot – 30000 NIMES,

-  la Haute-Garonne : 22 rue des Fauvettes – 31520 RAMONVILLE ST AGNE,

-  l’Hérault : - 73 avenue St Saëns – 34500 BEZIERS (siège social et établissement principal),
            - 68 rue St Alexandre – 34600 BEDARIEUX (antenne)

-  la Lozère : rue Charles Morel – Résidence Aurore – 48000 MENDE,

-  les Pyrénées-Orientales : 14 rue Georges Bondurand – 66000 PERPIGNAN.
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DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 2 Les autres articles restent inchangés.

Article 3 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Perpignan, le 7 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-114
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP498719590
N° SIREN 498719590

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 17 décembre 2015 par Madame Marie HERNANDEZ-MONESTIER en qualité
de gérante, pour l’EURL AIDE ASSISTANCE ET SERVICE A DOMICILE (A.A.S.D.) dont l'établissement
principal est situé 73 avenue Saint Saëns - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP498719590 pour les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Aide mobilité et transport de personnes (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Assistance aux personnes âgées (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Assistance aux personnes handicapées (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Conduite du véhicule personnel (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (11, 30, 31, 34, 48, 66)
•   Garde-malade, sauf soins (11, 30, 31, 34, 48, 66)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-109
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP200012250
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 12-XVIII-04 concernant le
CIAS Centre Intercommunal d’Action Sociale du Pays de l’Or  dont le siège social est situé

Centre Administratif – BP 40 - 34130 MAUGUIO,

Vu la  délibération du conseil  d’administration en date  du 10 juillet  2014 justifiant  du

changement de présidence du CIAS Centre Intercommunal d’Action Sociale du Pays de l’Or,

Le Préfet de l’Hérault,

La présidence du CIAS Centre Intercommunal  d’Action Sociale  du Pays de l’Or est  modifiée
comme suit :
- à la place de Monsieur BOURREL Yvon, substituer Monsieur ROSSIGNOL Stéphan.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 juin 2016   

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

Arrêté modificatif n° 16-XVIII-117 
à l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-197

portant sur l’agrément d’un organisme de services à la personne

N° SAP803017292

Le Préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu l’arrêté n° 14-XVIII-197 portant agrément de la SARL 7’AVECQ et son arrêté additif n° 15-XVIII-290,

Vu la demande d’extension d’agrément présentée le 27 décembre 2015 et complétée le 8 mars 2016, par 
Madame Marie MONESTIER en qualité de gérante, pour exercer dans les territoires du Gard, de l’Aude, de la 
Lozère, de la Haute-Garonne et des Pyrénées-Orientales ainsi que pour les activités d’aide et accompagnement en 
direction des familles fragilisées,

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement 
d’établissement principal de la SARL 7’AVECQ à compter du 4 janvier 2016,

Vu la saisine en date du 24 mars 2016 du Président du Conseil Départemental de l’Hérault, du Gard, de l’Aude, de la 
Lozère, de la Haute-Garonne et des Pyrénées-Orientales,

Vu l’avis défavorable du Conseil Départemental de la Haute-Garonne en date du 19 avril 2016,

Vu l’avis défavorable du Conseil Départemental de l’Aude en date du 3 mai 2016,

Vu l’avis défavorable du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales en date du 2 juin 2016,

CONSIDERANT :

- Que le volume en moyens humains justifié (ETP) pour les départements de la Haute-Garonne, des Pyrénées-
Orientales, de l’Aude et de la Lozère reste insuffisant,

- Que Madame MONESTIER (gérante) :

● assure concomitamment la fonction de  gérance à la fois auprès de la SARL 7’AVECQ (structure 
récemment reprise par celle-ci le 14 juin 2014) et auprès de l’EURL A.A.S.D. également en phase de 
développement sur les mêmes territoires,
● et qu’à ce titre, la quotité de présence de la gérante, justifiée sur chacun des sites, semble surévaluée, 

- Que les moyens d’exploitation de la structure 7’AVECQ pour exercer se révèlent insuffisants et ne permettent pas 
de garantir la qualité de service conformément aux exigences du cahier des charges, sur les territoires de la Haute-
Garonne, des Pyrénées-Orientales, de l’Aude et de la Lozère.

- Que l’extension du seul département du Gard dans un premier temps reste réaliste eu égard à la reprise récente de 
ladite structure par la société A.A.S.D.
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ARRETE :

ARTICLE 1

L’article 2 est modifiée comme suit :

L'agrément de la SARL 7'AVECQ porte sur les activités suivantes, à compter du 7 juin 2016 :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 
L'échéance de l'agrément reste inchangée.

ARTICLE 2 Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail :

- La demande d’extension d’agrément est accordée pour le département du Gard pour l’établissement suivant :

- 13bis Boulevard Talabot – 30000 NIMES

- La demande d’extension d’agrément pour les départements de la Haute-Garonne, des Pyrénées-Orientales, de
la Lozère et de l’Aude est rejetée, les éléments transmis n’ayant pas permis de vérifier le respect du cahier des
charges sur ces territoires.

ARTICLE 3

L’établissement principal pour le département de l’Hérault est situé dorénavant à l’adresse suivante :

- 34 Boulevard de Strasbourg – 34070 MONTPELLIER,

ARTICLE 4 Les autres articles restent inchangés.

ARTICLE 5 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - unité départementale
de l'Hérault  ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie,  de l'industrie et  du numérique -  direction générale  des
entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le tribunal
administratif de Tribunal Administratif de Montpellier, 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant
le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-108
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP521086975
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-216 concernant
l’entreprise  de  Monsieur  BONNISSEL Julien  dont  le  siège  social  était  situé  73  rue  de  la

Madone – 34400 LUNEL VIEL,

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements transmis le 26 mai
2016, justifiant du changement de siège social de l’entreprise de Monsieur BONNISSEL Julien à
compter du 01/09/2014,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Monsieur BONNISSEL Julien est modifiée comme
suit :
- Résidence Moby Dick apt 20 – 11 rue Samuel Bassaget – 34280 MAUGUIO - numéro 
SIRET : 52108697500021.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-113 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP803683432

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 22 décembre 2015 et complétée le 10 mars 2016, par Madame Sophie 
CHAUDIEU en qualité de Présidente, 

Vu la saisine du président du conseil départemental de l'Hérault le 10 mars 2016,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de la SAS POPPIN'S HOME, dont l'établissement principal est situé 2ter avenue de
la Galine - 34170 CASTELNAU LE LEZ est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 6 juin 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans -  (34)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile -  (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.
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Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-116
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP803017292
N° SIREN 803017292

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  27  décembre  2015  et  complétée  le  8  mars  2016  par  Madame  Marie
MONESTIER en qualité de gérante, pour la SARL 7'AVECQ dont l'établissement principal est situé 5 rue
Verdi - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP803017292 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (30, 34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (30, 34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (30, 34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (30)
•   Assistance aux personnes âgées (30, 34)
•   Assistance aux personnes handicapées (30, 34)
•   Conduite du véhicule personnel (30, 34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (30, 34)
•   Garde-malade, sauf soins (30, 34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 7 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-105
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP819308131
N° SIREN 819308131

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 1 juin 2016 par Monsieur Philippe MASIA en qualité de Président, pour la 
SAS AUXILIUM VOBIS dont l'établissement principal est situé 18 avenue de la voie Domitienne - 
34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP819308131 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-104
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP820335917
N° SIREN 820335917

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  26  mai  2016  par  Madame  Corinne  BAL  en  qualité  de  présidente,  pour
l’association LE CARROUSEL DES SERVICES dont l'établissement  principal  est  situé 32 boulevard de
l'Europe - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP820335917 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-107
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP819866708
N° SIREN 819866708

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’article L2324-1 du code de la santé publique,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 24 mai 2016 par Monsieur Michael CHARBIT en qualité de Gérant, pour la
SARL ENJOY ENGLISH HOME dont l'établissement principal est situé 845 rue des 4 seigneurs - 
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP819866708 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Cours particuliers à domicile
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-106
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817959711
N° SIREN 817959711

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 27 avril 2016 par Monsieur SARKISSIAN Grégory en qualité de Gérant, pour la
SARL ISALYS SERVICES A LA PERSONNE dont l'établissement principal est situé 17 rue de la république
34920 LE CRES et enregistré sous le N° SAP817959711 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Livraison de repas à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-110
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP530980093
N° SIREN 530980093

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 2 juin 2016 par Monsieur Alexandre JOUBERT en qualité d’auto-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 3 rue de la Monnaie - 34920 LE CRES et enregistré sous le 
N° SAP530980093 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-112
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP803683432
N° SIREN 803683432

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  22  décembre  2015  et  complétée  le  10  mars  2016  par  Madame  Sophie
CHAUDIEU en qualité de Présidente, pour la SAS POPPIN'S HOME dont l'établissement principal est situé 
2ter avenue de la Galine - 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP803683432 pour les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Intermédiation
•   Livraison de courses à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 juin 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE


	Fait à Béziers, le 30 juin 2016

